
Arrêté 2017/165 du Collège de la Commission communautaire française relatif aux projets particuliers et 
innovants, aux labels et aux associations reconnues, mettant en oeuvre les sections 3 et 4 du chapitre 7 du 

décret de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de la personne 
handicapée — 2ème lecture. 

Le Collège de la Commission communautaire française, 62204/4  
Vu le décret de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de la 

personne handicapée, les articles 96 ä 101; 

Vu le rapport d'évaluation de l'impact sur la situation respective des femmes et des hommes du 27 avril 

2017; 

Vu le rapport d'évaluation de l'impact sur la situation des personnes handicapées du 27 avril 2017; 

Vu l'avis de la Section « Personnes handicapées » du Conseil consultatif bruxellois francophone de l'aide aux 

personnes et de la santé, donné le 5 juillet 2017; 

Vu l'accomplissement des formalités requises en matière de concertation intrafrancoph rie--;7-z:5K-iscii-7- rj,E_T-t-z,----ii  

LEGISLAPOK! 

I Vu l'avis de l'Inspection des Finances, donné le 6 avril 2017; , 
2017 

R,AD VAN  STATE 
WETGEVING  

Vu l'avis du Conseil d'Etat, donné le  en application de l'article 84, § 1", alinéa 1, 2° des 

lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973; 

Sur la proposition de la Membre du Collège chargée de la Politique d'aide aux personnes handicapées, 

V&/ fl-  
Ch n id coPhon  a r) cep . e brux  

eries e//o.  
L'arrêté règle, en application de l'article 138 de la Constitution, une matière visée -a l'article 128 de celle-ci. 

Art. 2. 

Pour l'application du présent arrêté, il faut entendre par: 

1° le décret : le décret de la Commission communautaire française du 17 janvier 2014 relatif ä l'inclusion de 

la personne handicapée ; 

2° le Service PHARE : le Service Personne Handicapée Autonomie Recherchée, visé ä l'article 2, 9° du décret 

visé sous 1°; 

3° le Conseil consultatif : le Conseil consultatif bruxellois francophone de l'aide aux personnes et de la santé, 
section Personnes handicapées, visé ä l'article 2, 10° du décret visé sous 10; 
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Vu l'accord de la Membre du Collège chargée du Budget; 

Après délibération, 

Arrête : 

CHAPITRE  Ier.  DISPOSITIONS GENERALES 

Article ler. 



40 le Collège : le Collège de la Commission communautaire française ; 

5° le Membre du Collège : le Membre du Collège de la Commission communautaire française chargé de la 
Politique d'aide aux personnes handicapées ; 

60 la personne handicapée : la personne définie ä l'article 2, 2° du décret visé sous 1; 

7° l'asbl : l'association sans but lucratif, visée par la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, 
les fondations, les partis politiques européens et les fondations politiques européennes ; 

8' la fondation : la fondation d'utilité publique ou privée, visée par la même loi; 

9° l'organisation : tout acteur privé ou public; 

100  l'association : le centre, le service, l'association, le logement ou l'entreprise agréée dans le cadre du 
décret visé sous r; 

11° l'Arrêté NM : l'arrêté du Collège de la Commission communautaire française du 18 octobre 2001 relatif 
ä l'application du décret de la Commission communautaire française du 12 juillet 2001 modifiant diverses 
législations relatives aux subventions accordées dans le secteur de la politique de la santé et de l'aide aux 
personnes, de la santé, des personnes handicapées et de l'insertion professionnelle, tel que modifié. 

Art. 3. 

Une asbl, une fondation, une association ou une organisation bénéficiaire des dispositions du présent arrêté 
ne peut: 

1° être redevable d'arriérés d'impôts ou de cotisations ä percevoir par l'organisme chargé de la perception 
des cotisations de sécurité sociale; 

2° faire l'objet d'une condamnation pénale en tant que personne morale ou en sa qualité d'employeur; 

30 compter, parmi les personnes habilitées ä l'engager ou ä la représenter, des personnes qui sont privées 
de l'exercice de leurs droits civiques et politiques. 

CHAPITRE II. PROJETS PARTICULIERS OU INNOVANTS EN MATIERE D'INCLUSION DE LA PERSONNE 
HANDICAPEE 

SECTION lère  — PROJETS PARTICULIERS DE COURTE DUREE 

Art. 4. 

En application de l'article 96 du décret, une asbl ou une fondation peut introduire une demande de 
subvention pour un projet particulier d'une durée maximum d'un an en m iàed4çlusion de la personne 
handicapée. 

Ce projet a pour objectif, soit: 

1° de sensibiliser et d'informer, notamment par la réalisation d'étud 

2° d'apporter une réponse ä des besoins nouveaux ou non rencontrés ; 

3° d'améliorer l'offre existante. 
tiVern  

en«)  en t Fra, 
Ce projet ne correspond ä aucune autre possibilité d'agrément prévue par Chieretartga 

i
nbése par l'un de 

ses arrêtés d'application. "Cellerje ‘rij)(elic 

Art. 5. 

La demande visée ä l'article 4 doit satisfaire aux conditions suivantes : 

1° être introduite auprès du Service PHARE au moins trois mois avant le début de la période d'activité 
subventionnée au moyen du formulaire fixé par le Service PHARE. Ce formulaire précise au minimum 
l'identité du demandeur, l'objet de la demande, la description du projet, le public auquel il est destiné, les 
modalités d'évaluation du projet qui prévoient la participation des bénéficiaires ; 

2 



rbe XellesrancoPhonese, 

2° être signée par la (ou les) personne(s) habilitée(s) ä représenter l'asbl ou la fondation ; 

3° être accompagnée des documents et éléments suivants : 

a) le budget prévisionnel de l'asbl ou de la fondation, 

b) le budget du projet, 

c) le dernier rapport annuel d'activités, 

d) les derniers comptes et bilan et la preuve de leur dépôt auprès de la Banque nationale de Belgique ou du 
greffe du Tribunal du commerce, 

e) un relevé d'identité bancaire, 

f) le nom de la (ou des) personne(s) habilitée(s) ä représenter l'asbl ou la fondation et la preuve de sa (leur) 
désignation conformément aux dispositions statutaires, 

g) le nom de la personne de contact pour le projet, 

h) l'engagement de ne pas faire l'objet d'une disposition visée ä l'article 3, 

i) tout autre document demandé par le Service PHARE. 

Art. 6. 

Le Service PHARE accuse réception de la demande et en informe le Membre du Collège. 

Quand la demande est complète, le Service PHARE l'instruit et transmet celle-ci et son avis au Membre du 
Collège dans les 45 jours calendrier de la réception de la demande. 

Art. 7. 

L'octroi d'une subvention fait l'objet d'une décision du Collège. 

Cette décision précise : 

1° la nature du projet subventionné ; 

2° le montant de la subvention ; 

3° les tranches de la subvention et les modalités de leur liquidation ; 

4° la période d'activité subventionnée ; 

5° les modalités d'évaluation du projet ; 

6° les frais éligibles, tant en frais de personnel qu'en frais généraux. 

Le Service PHARE envoie au demandeur une copie de la décision du Collège, accompagnée des instructions 

pratiques relatives ä l'octroi de la subvention. 

Gouvernernent Francoph 
SECTION II — PROJETS INNOVANTS 

Art. 8. 
Chancellerie  "Dne bruxelle  

En application de l'article 97 du décret, une association peut introduire une demande de subvention pour 

un projet innovant d'une durée de trois ans. Ce projet ne correspond ä aucune autre possibilité d'agrément 
prévue par le décret et organisée par l'un de ses arrêtés d'application. 

Art. 9. 

La demande visée ä l'article 8 doit satisfaire aux conditions suivantes : 

1° être introduite auprès du Service PHARE au moins trois mois avant le début de la période d'activité 
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subventionnée au moyen du formulaire fixé par le Service PHARE. Ce formulaire précise au minimum 

l'identité du demandeur, l'objet de la demande, la description du projet, le public auquel il est destiné, les 

modalités d'évaluation du projet qui prévoient la participation des bénéficiaires ; 

2° être signée par la (ou les) personne(s) habilitée(s) ä représenter l'association ; 

3° être accompagnée des documents et éléments suivants : 

a) pour les trois années de mise en oeuvre du projet, les budgets du projet, ainsi que pour la première 
année du projet, le budget de l'association, 

b) l'engagement de transmettre au Service PHARE pour chaque membre du personnel subventionné la 

copie de son contrat de travail, 

c) l'engagement de demander avant l'engagement d'un membre du personnel, un extrait de casier judiciaire 

dont la date de délivrance ne peut être antérieure de plus de trois mois ä la date de prise de fonction ; ce 

document figure dans le dossier individuel de chaque membre du personnel, 

d) le nom de la personne de contact pour le projet, 

e) l'engagement de ne pas faire l'objet d'une disposition visée ä l'article 3, 

f) tout autre document demandé par le Service PHARE ; 

4° concerner un projet qui se développe principalement sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale. 

Art. 10. 

Le Service PHARE accuse réception de la demande et en informe le Membre du Collège. 

Quand la demande est complète, le Service PHARE l'instruit et transmet celle-ci et son avis au Membre du 
Collège dans les 45 jours calendrier de la réception de la demande. 

Art. 11. 

Prareop erukelles
honed  

ent 
 Francophone 

brull xeoi 
Cha

n celierie 
 

7° en fonction de la nature du projet, le suivi éventuel par un comité d'accompagnement composé de 
représentants du Membre du Collège, du Service PHARE, du Conseil consultatif et du demandeur, ainsi que 
d'experts. 

Le Service PHARE envoie au demandeur une copie de la décision du Collège, accompagnée des instructions 

pratiques relatives ä l'octroi de la subvention. 

Art. 12. 

Pour déterminer la part éventuelle de la subvention relative au personnel engagé dans le cadre d'un projet, 

il est fait application des fonctions, barèmes, charges et avantages fixés dans l'arrêté NM. 

Si le projet intègre des fonctions qui ne sont pas reprises au sein de ces dispositions, le Service PHARE les 
assimile aux fonctions les plus proches dans le respect des exigences de diplômes. 

L'octroi d'une subvention fait l'objet d'une décision du Collège. 

Cette décision précise : 

1° la nature du projet subventionné ; 

2° le montant de la subvention ; 

3° les tranches de la subvention et les modalités de leur liquidation ; 

4° la période d'activité subventionnée ; 
Gouverne  

5° les modalités d'évaluation du projet ; 

6° les frais éligibles, tant en frais de personnel qu'en frais généraux ; 
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SECTION III — PROJETS PARTICULIERS AGREES 

Art. 13. 

En application de l'article 99 du décret, une asbl peut introduire une demande d'agrément et de subvention 

d'une durée maximum de cinq ans pour un projet particulier d'inclusion de la personne handicapée. Ce 

projet a pour objectif soit d'apporter une réponse ä des besoins nouveaux ou non rencontrés, soit 

d'améliorer l'offre existante. 

Art. 14. 

La demande visée ä l'article 13 doit satisfaire aux conditions suivantes : 

1° être introduite auprès du Service PHARE au moins six mois avant le début de la période d'activité 

subventionnée au moyen du formulaire fixé par le Service PHARE. Ce formulaire précise au minimum 

l'identité du demandeur, l'objet de la demande, la description du projet, le public auquel il est destiné, la 

durée de l'agrément sollicité, les modalités d'évaluation du projet qui prévoient la participation des 

bénéficiaires ; 

2° être signée par la (ou les) personne(s) habilitée(s) ä représenter l'asbl; 

3° être accompagnée des documents et éléments suivants : 

a) pour la période du projet, les budgets prévisionnels du projet, ainsi que pour la première année du 

projet, le budget de l'asbl, 

b) le dernier rapport annuel d'activités, 

c) les derniers comptes et bilan et la preuve de leur dépôt auprès de la Banque nationale de Belgique ou du 

greffe du Tribunal du commerce, 

d) un relevé d'identité bancaire, 

e) le nom de la (ou des) personne(s) habilitée(s) ä représenter l'asbl et la preuve de sa (leur) désignation 

conformément aux dispositions statutaires, 

f) le nom de la personne de contact pour le projet, 

g) l'engagement de ne pas faire l'objet d'une disposition visée ä l'articl 

h) l'engagement d'assurer l'accessibilité de l'activité au public accue 

i) l'engagement de transmettre au Service PHARE pour chaque membr1u heenie 
de son contrat de travail, e 

„ 
j) l'engagement de demander avant l'engagement d'un membre  dir

, 
 feenne 

dont la date de délivrance ne peut être antérieure de plus de trois mois e: tktee rise de fonction ; ce 

document figure dans le dossier individuel de chaque membre du personne , ariceti
e  0

?  br,,  

k) l'engagement d'informer dans les quinze jours le Service PHARE de toute  modi relat ve aux "fiä•ion wke"?' 

conditions d'agrément et de subventionnement, 

I) l'engagement de se conformer aux obligations résultant des dispositions légales et réglementaires qui lui 

incombent ; 

m) tout autre document demandé par le Service PHARE ; 

4° être introduite par une asbl dont le siège social est établi sur le territoire de la Région de Bruxelles-

Capitale; 

5' concerner un projet qui se développe principalement sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale; 

6° être introduite par une asbl qui a bénéficié pour le même objet d'une subvention accordée en application 

des articles 96 ou 97 du décret au cours de chacune des 2 années qui précèdent la période d'activité 

envisagée. 

Les associations sont dispensées de joindre les documents visés au point 3°, b) ä e). 

extrait de casier judiciaire 
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Art. 15. 

Le Service PHARE accuse réception de la demande et en informe le Membre du Collège. 

Quand la demande est complète, le Service PHARE l'instruit et transmet celle-ci et son avis au Membre du 

Collège dans les 45 jours calendrier de la réception de la demande. 

La demande fait l'objet d'un avis du Conseil consultatif. 

Art.16.  

L'octroi d'un agrément et de subventions fait l'objet d'une décision du Collège. 

La décision d'agrément et de subventions précise : 

1° les conditions d'agrément, 

2° la nature du projet, sa durée, ses objectifs et le public visé, 

30  les modalités d'évaluation, 

4° le suivi par un comité d'accompagnement composé de représentants du Membre du Collège, du Service 

PHARE, du Conseil consultatif et du demandeur, ainsi que d'experts. 

50 l'équipe du personnel subventionnée, en nombre et en fonctions, dans le respect des dispositions de 

l'arrêté NM, 

6° le montant annuel maximum des frais généraux subventionnés, 

7° les frais éligibles, tant en frais de personnel qu'en frais généraux, 

8° les modalités d'adaptation des subventions en fonction de l'évolution de l'index, des changements de 
personnel, de l'évolution de son ancienneté ; ces modalités sont identiques ä celles applicables aux centres, 

services et logements agréés dans le cadre du décret ; 

9° les modalités de liquidation et le contenu des dossiers justificatifs annuels de subventions, 

10° les éventuels frais de participation des personnes handicapées. 

Le Service PHARE envoie au demandeur une copie de la décision du Collège accompagnée des instructions 

pratiques relatives ä l'agrément et ä l'octroi de subventions. 

Art. 17. 

En cours de projet, si les conditions d'agrément d'un projet ne sont pas respectées, le Service PHARE en 

informe l'asbl qui dispose d'un délai de trente jours - éventuellement renouvelable une fois moyennant 

justification — pour se mettre en ordre. 

Si le Service PHARE constate qu'au-delà de ces délais, le manquement persiste, il en informe l'asbl et le 

Membre du Collège qui peut proposer au Collège, après avis du Cons con a1 &j le retrait d'agrément et 

l'arrêt du subventionnement. 

Le Service PHARE notifie la décision du Collège ä l'asbl. 

Art. 18 tee/ One  t: 
les S' 

Si le projet intègre parmi l'équipe du personnel subventiore*t4es fon sont pas reprises dans 
ine 

les annexes de l'arrêté NM, le Service PHARE les assimile aux fonctioelegpilus proches dans le respect des 

exigences de diplômes. Ch,,...,,anco/ph,„ 
i •-4 1 1 on l  • - u i e b 

"telle  r 
,. 
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Art. 19. 

La mention «projet agréé par la Commission communautaire française> figure dans les documents et 

publications de l'asbl chaque fois qu'ils concernent le projet agréé. 
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SECTION IV — DISPOSITIONS COMMUNES 

Art. 20. 

Les formulaires de demandes d'agrément et/ou de subvention d'un projet particulier ou innovant sont 

disponibles sur demande auprès du Service PHARE ainsi que sur son site  internet.  

Toute demande doit être envoyée au Service PHARE selon les modalités qu'il détermine en matière d'envoi 

postal, de dépôt ou d'envoi électronique. 

Art. 21. 

Les décisions du Collège visées aux articles 7, 11 et 16 précisent si les personnes handicapées bénéficiaires 

doivent être admises au bénéfice des interventions des chapitres 4, 5 et 6 du décret et si elles doivent faire 

l'objet d'une décision de l'équipe pluridisciplinaire du Service PHARE telle que mise en place par l'article 12 

du décret. 

Art. 22. 

Chaque projet doit prévoir les modalités d'évaluation des actions réalisées en y incluant la participation des 

bénéficiaires. 

Art. 23. 

Toute demande de reconduction de l'agrément et des subventions d'un projet introduit dans le cadre du 

chapitre Il suit les mêmes formes et modalités que la demande initiale. 

Art. 24. 

Chaque année, au plus tard pour le 30 avril, le Service PHARE communique au Conseil consultatif la liste des 

bénéficiaires des subventions accordées l'année précédente. 

CHAPITRE III. LABELS 

Art. 25. 

En application de l'article 100 du décret, une organisation peut présenter sa candidature ä l'octroi d'un label 

afin d'assurer la promotion de ses actions en faveur de l'inclusion des personnes handicapées. 

Art. 26. 

L'organisation candidate ä l'octroi d'un label doit remplir les conditions générales suivantes : 

1° démontrer le caractère exemplaire de ses actions en matière d'inclusion des personnes handicapées ; 

2° avoir installé son siège social et ses activités principales sur le territoire de la Région de Bruxelles- 

Capitale; 

3° respecter les dispositions prévues ä l'article 3 du présent arrêté ; 

40 ne pas se trouver en état de faillite, ni avoir demandé ou obtenu un ncordat judi '-aire, ni faire l'objet 

d'une action en dissolution ou être en état de liquidation. 

Art. 27. 
enTeCePh 

%4ies °tee' 
-idem » 

Le Collège détermine les conditions particulières d'octroi d'un label. 9.4) 

Ces condition, accompagnées d'une date limite de dépôt des catfiliziAM- s., sont publiées sur le site  

internet  et dans toute publication du Service PHARE. 
Ch 

hra
A 17c°,0/7 on j_ 

Elles peuvent concerner : 
e 

vrtixello 

1° la sélection, le recrutement et la gestion du personnel ; 

2° la mise en place d'aménagements raisonnables ; 
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3° la communication interne et externe; 

4° l'accessibilité ; 

5' les services offerts. 

Art. 28. 

Un jury est constitué pour évaluer les candidatures. Il est composé d'un représentant du Membre du 
Collège, de trois représentants du Service PHARE, de trois représentants du Conseil consultatif désignés 

chacun en leur sein et, le cas échéant, d'experts. Le jury fixe son règlement d'ordre intérieur. 

Les candidatures sont adressées au Service PHARE qui en accuse réception dans les quinze jours calendrier. 
Le Service PHARE transmet au Membre du Collège l'évaluation des candidatures réalisée par le jury. 

Art. 29. 

L'octroi des labels fait l'objet d'une décision du Collège. 

Le label est octroyé pour une durée de trois années civiles qui sont identifiées sur le modèle du label. 

Le Service PHARE envoie au demandeur une copie de la décision du Collège accompagnée des modalités 

d'utilisation du label par l'organisation. 

Art. 30. 

Le Collège retire le label : 

1° s'il apparaît qu'il a été octroyé sur base d'une déclaration fausse ou inexacte ; 

2° lorsque sur la base d'un rapport motivé, le Service PHARE constate que l'une des conditions liées ä son 
octroi n'est plus satisfaite. Ce rapport est communiqué ä l'organisation qui dispose d'un délai de trente jours 
- éventuellement renouvelable une fois moyennant justification — pour se mettre en ordre. Si le Service 
PHARE constate qu'au-delà de ces délais, le manquement persiste, il en informe l'organisation et le Membre 
du Collège qui peut proposer au Collège le retrait du label. 

Dès réception par l'organisation de la notification par le Service PHARE de la décision du Collège, 
l'organisation ne peut plus faire usage du label. 

CHAPITRE IV. ASSOCIATIONS REPRESENTATIVES DE PERSONNES HANDICAPEES ET DE LEUR FAMILLE 

Art. 32. Ptib" 
L'asbl qui introduit une demande visée ä l'article 31 doit remplir les c 

e° 
ce suivantes : 

1° avoir pour objet principal l'entraide, le soutien, le conseil, l'infor 
jäe  

tion ereeett Oie atzs 
personnes handicapées, la promotion de leurs droits ä l'inclusiöbtlans la iété ; ve  
2° développer de manière régulière ses activités sur le territoird'Eltnjojegion de Bruxelles-Capitale, 

principalement ä l'intention du public visé par le décret et des aices, 90ctreisi, qui soutiennent les 

personnes handicapées ; gikei"ne  b erip rtixe//n • 
3° éditer plusieurs fois par an sous un format adapté un bulletin de contact destiné aux mbmbres; 

4° gérer de manière actualisée un site  internet  d'information présentant les services et activités offerts ä ses 

membres ; 

5° compter un nombre de membres en ordre d'inscription et de cotisation domiciliés en Région de 

Bruxelles-Capitale supérieur ä 50; 
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Art. 31. 

En application de l'article 101 du décret, une asbl peut introduire une demande de reconnaissance en tant 
qu'association représentative des personnes handicapées et de leur famill , 2—..—...\,, 



6° rédiger annuellement un rapport d'activités précisant la nature et la fréquence des activités, ainsi que le 

nombre de membres en indiquant leur répartition régionale sur la base de leur domicile. 

Art. 33. 

La demande visée ä l'article 31 doit satisfaire aux conditions suivantes : 

1° être introduite au moyen du formulaire fixé par le Service PHARE ; 

2° être signée par la (ou les) personne(s) habilitée(s) ä représenter l'asbl; 

3° être accompagnée des documents suivants : 

a) les comptes et bilan des trois dernières années, 

b) les rapports annuels des trois dernières années, 

c) la preuve d'un nombre de membres en ordre d'inscription et de cotisation domiciliés en Région de 

Bruxelles-Capitale supérieur ä 50 pendant chacune des trois années précédant la demande de 

reconnaissance, 

d) les bulletins de contact destinés aux membres envoyés au cours des trois dernières années ; 

e) le nom de la (ou des) personne(s) habilitée(s) ä représenter l'asbl et la preuve de sa (leur) désignation 

conformément aux dispositions statutaires ; 

f) tout autre document demandé par le Service PHARE. 

Art. 34. 

Le formulaire de demande de reconnaissance est disponible sur demande auprès du Service PHARE ainsi 

que sur son site  internet.  

La demande est envoyée au Service PHARE selon les modalités qu'il détermine en matière d'envoi postal, de 

dépôt ou d'envoi électronique. 

Art. 35. 

Le Service PHARE accuse réception de la demande dans les quinze jours de sa réception et indique ä l'asbl si 

le dossier est complet. 

Il instruit la demande qu'il transmet pour avis au Conseil consultatif. 

La reconnaissance fait l'objet d'une décision du Collège. 

Le Service PHARE envoie au demandeur une copie de la décision du C 

Art. 36. Gook

e La reconnaissance d'une association représentative des personnes' 

accordée pour une durée de 7 ans ä partir de la date de la décision du Coll 

Art. 37. 

Le Collège retire la reconnaissance : 

1° s'il apparaît qu'elle a été accordée sur base d'une déclaration fausse ou inexacte ; 

2° lorsque sur base d'un rapport motivé, le Service PHARE constate que l'une des conditions de 

reconnaissance n'est plus satisfaite. Ce rapport est communiqué ä l'asbl qui dispose d'un délai de 30 jours 
pour se mettre en ordre. Si le Service PHARE constate qu'au-delà de ce délai, le manquement persiste, il en 

informe l'asbl et le Membre du Collège qui peut proposer au Collège le retrait de la reconnaissance, après 

avis du Conseil consultatif. 

Dès réception par l'asbl de la notification par le Service PHARE de la décision du Collège, l'asbl n'est plus 
reconnue en tant qu'association représentative de personnes handicapées. 
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CHAPITRE V. ASSOCIATIONS REPRESENTATIVES D'EMPLOYEURS ACTIFS DANS LE SECTEUR DE L'AIDE AUX 

PERSONNES HANDICAPEES 

Art. 38. 

En application de l'article 101 du décret, une asbl peut demander ä être reconnue en tant qu'association 

représentative d'employeurs actifs dans le secteur de l'aide aux personnes handicapées. 

Art. 39. 

L'asbl qui introduit une demande visée ä l'article 38 doit remplir les conditions de reconnaissance suivantes : 

1° avoir pour objet principal l'entraide, le soutien, le conseil, l'information et la défense des intérêts 

d'employeurs actifs dans le secteur de l'aide aux personnes handicapées ; 

2° développer de manière régulière ses activités ä l'intention des associations ; 

3° gérer de manière actualisée un site  internet  d'information présentant son champ d'intervention et 

rassemblant des informations pratiques relatives ä ses membres ; 

4° rédiger annuellement un rapport d'activités présentant la nature et la fréquence des activités, ainsi que 

le nombre de membres en indiquant leur répartition régionale sur la base de leur siège social ; 

50 compter un nombre d'associations en ordre d'inscription et de cotisation dont le siège social est établi en 

Région de Bruxelles-Capitale supérieur ä 10 pendant chacune des trois dernières années précédant la 

demande de reconnaissance. 

Art. 40. 

La demande visée ä l'article 38 doit satisfaire aux conditions suivantes : 

1° être introduite au moyen du formulaire fixé par le Service PHARE ; 

2° être signée par la (ou les) personne(s) habilitée(s) ä représenter l'asbl ; 

3° être accompagnée des documents suivants : 

a) les comptes et bilan des trois dernières années, 

b) les rapports annuels des trois dernières années, 

c) la preuve d'un nombre d'associations en ordre d'inscription et de cotisation dont le siège social est établi 

en Région de Bruxelles-Capitale supérieur ä 10 pendant chacune des trois années précédant la demande de 

reconnaissance, 

d) le nom de la (ou des) personne(s) habilitée(s) ä représenter l'asbl et I ve de sa (leur) désignation 

conformément aux dispositions statutaires ; 

e) tout autre document demandé par le Service PHARE. 

Art. 41. nejth 
Le formulaire de demande de reconnaissance est disponible r ,demaxL, auprès ij ce ßsi 

4e 
 

que sur son site  internet.  reien.t. 
La demande est envoyée au Service PHARE selon les modalités qu'il déteifeyeemnatière d'envoi postal, de 

n — ta, 'Dho  
dépôt ou d'envoi électronique Lep ne  7, 
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Art. 42. 

Le Service PHARE accuse réception de la demande dans les quinze jours de sa réception et indique au 

demandeur si le dossier est complet. 

Il instruit la demande qu'il transmet pour avis au Conseil consultatif. 

La reconnaissance fait l'objet d'une décision du Collège. 

Le Service PHARE envoie au demandeur une copie de la décision du Collège. 
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CHAPITRE VII. DISPOSITIONS FINALES 

Art. 47. 

Entrent en vigueur le 1er  janvier 2018 : 

10 les sections 3 et 4 du chapitre 7 du décret ; 

2° le présent arrêté. 

Art. 48. 
Le Membre du Collège est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Go 
- ver  e 
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Bruxelles, le 0 7 SEP, Z017 

Par le Collège, 

Fadila âAp.åN 

La Ministre-Préside ,  t: • 

chargée ud 

Art. 43. 

La reconnaissance d'une association représentative d'employeurs actifs dans le secteur de l'aide aux 

personnes handicapées est accordée pour une durée de 7 ans ä partir de la date de la décision du Collège. 

Art. 44. 

Le Collège retire la reconnaissance : 

1° s'il apparaît qu'elle a été accordée sur base d'une déclaration fausse ou inexacte ; 

2° lorsque sur la base d'un rapport motivé, le Service PHARE constate que l'une des conditions de 

reconnaissance n'est plus satisfaite. Ce rapport est communiqué ä l'asbl qui dispose d'un délai de 30 jours 

pour se mettre en ordre. Si le Service PHARE constate qu'au-delà de ce délai, le manquement persiste, il en 

informe l'asbl et le Membre du Collège qui peut proposer au Collège le retrait de la reconnaissance après 

avis du Conseil consultatif. 

Dès réception par l'asbl de la notification par le Service PHARE de la décision du Collège, l'asbl n'est plus 

reconnue en tant qu'association représentative d'employeurs dans le secteur de l'aide aux personnes 

handicapées. 

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Art. 45. 

Pour les demandes visées ä l'article 13 du présent arrêté, leur délai d'introduction préalable au début de la 

période d'activité subventionnée est réduit ä 3 mois si le début de l'activité est antérieur au 1er  juillet 2018. 

Art. 46. 

Pour ces mêmes demandes, le fait d'avoir bénéficié avant le 1" janvier 2018 et pour le même objet d'une 

subvention accordée par le Service PHARE pour une activité non agréée est assimilé ä la condition reprise ä 
l'article 14, 6° en fonction du nombre d'années considérées. 

La  Minis embre  du  Collège 

chargée  de la  Politique d'Aide aux 

Personnes handicapées  
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